Quelle administration électronique demain ?

Dans la modernisation de l’administration grâce aux NTIC, le Gouvernement a un rôle clé, tant en matière d’impulsion que d’exemplarité. L’objectif est double (maîtrise de la dépense publique et développement de services à valeur ajoutée qui répondent aux attentes des administrés). Ainsi on pourra parler d’administration 2.0.

La stratégie doit être menée à tous les niveaux : infrastructure, contenu, usages et gouvernance. En matière d’infrastructure, développement de l’accès pour tous au haut et très haut débit et dans les lieux public (par ex. bornes Wi-Fi). Pour le contenu, la fusion des sites service-public.fr et administration24h24.fr est un pas vers le guichet unique et la dématérialisation des procédures de bout en bout. Le site www.maville.fr pourrait, à l’image de Netvibes, être personnalisable par l’administré avec import de ses informations personnelles. Il devra être pensé multicanal du fait de l’ubiquité des internautes, accessible, sûr et interconnecté avec les autres sites de l’administration. Pour les usages, les opérations simples en ligne seront à compléter par des services participatifs (sondage en ligne, forum, chat avec un élu, voire intégration de réseaux sociaux) ou répondant à un besoin (annuaire en ligne pour que l’administré connaisse ses interlocuteurs). Enfin s’agissant de la gouvernance, le Gouvernement devra légiférer et imposer des standards pour que les sites administratifs soient davantage homogènes et interopérables. Avec le Web 2.0, on change de paradigme, l’information descendante n’est plus la règle, ce qui impose de repenser l’organisation, les pouvoirs et d’accompagner le changement pour une nouvelle façon d’interagir avec les administrés. C’est aussi l’opportunité de décloisonnement des services.

Les moyens seront la formation continuée des agents aux NTIC (par ex. passeport Internet) dans un contexte où les agents seront moins nombreux mais mieux rémunérés et qualifiés. Avec les opérations simples faites en ligne (par ex. téléchargement d’une copie d’acte de naissance), les administrés attendront davantage de service et de conseils. Les logiciels et solutions techniques devront être interopérables pour ne pas être prisonnier d’une solution fermée et un équilibre sera à trouver entre solutions propriétaires et open source. Des partenariat public/privé seront à accentuer et un benchmark des meilleures pratiques de l’e-administration dans les autres pays permettra de progresser.

Les questions qui se posent sont celles de la portabilité des données d’un site ou d’une application à une autre notamment par rapport aux contraintes légales (CNIL) et libertés individuelles : sécurité et stockage associé. La complémentarité des mondes physique et virtuel n’est pas à occulter car l’administré aura toujours besoin d’un contact réel. Enfin la qualité de service (zones d’ombre, etc.) reste un enjeu majeur car elle reste à frein au développement du numérique en France.
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